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Résumé 

 

 

Les dépenses publiques représentent un instrument puissant pour combattre le fléau de la pauvreté. En effet, les 

investissements publics en éducation, santé et infrastructures favorisent la croissance économique et celle-ci 

constitue un antidote contre la pauvreté monétaire et non monétaire.  

 L’objectif de ce projet est de construire un modèle d’équilibre général calculable (MEGC) dynamique 

régional prenant en compte plusieurs des caractéristiques structurelles des différentes régions de l’économie 

tunisienne et désagrégeant les dépenses publiques par fonction et par région.  Notre objectif est d’identifier la 

meilleure stratégie pour stimuler la croissance et réduire la pauvreté dans les endroits les plus défavorisés du 

pays .  

 Dans la mesure où la Tunisie est engagée dans un processus de libéralisation des échanges, on simule 

une réforme commerciale à revenu neutre. Cela implique que l’élimination progressive des tarifs doit être 

accompagnée par une augmentation des taxes à la valeur ajoutée, laissant la part du revenu fiscal de l’Etat dans 

le PIB constante. N’importe quel accroissement du PIB entraîne ainsi une augmentation équivalente du revenu 

fiscal. En utilisant une approche de microsimulation séquentielle, notre objectif est d’étudier les conséquences 

sur la pauvreté, lorsque le supplément de revenu fiscal est totalement consacré à l’augmentation de 

l’investissement public en éducation, santé et infrastructures dans les régions les plus pauvres du pays.  
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1.  Principale question de recherche 
 
 Depuis son indépendance en 1956, la Tunisie a consciencieusement opté pour une 
stratégie de développement misant sur le développement humain. Bien que des stratégies de 
développement différentes aient été suivies, le recours à la croissance économique pour 
élargir le choix des individus a été un objectif constant. Ceci est réalisé à travers une forte 
inscription à l’école de base, la fourniture des services de santé de base, l’établissement d’un 
système de sécurité sociale et une participation active des femmes dans le processus de 
développement. 
 La stratégie de développement poursuivie pour atteindre cet objectif a fait l’objet de 
beaucoup de spéculation, mais les résultats parlent d’eux même. En effet, de 1961 à 2002 le 
PIB par tête, évalué au prix constant du dollar de 1995, est passé de 760 à 2580 $US, avec 
une baisse rapide du pourcentage de la population pauvre qui est passé de 33% en 1967 à 
4.7% en 2000. Plus encore, l’analphabétisme des jeunes est presque éradiqué et l’état de 
santé moyen de la population s’est amélioré. Comme on peut le constater dans le tableau A1, 
l’espérance de vie à la naissance a augmenté de 51 ans en 1966 à 70 ans en 1999. Par 
ailleurs, le taux de mortalité infantile est passé de 22.7‰ en 1966 à 2.9‰ en 1999. Le niveau 
de développement humain atteint est certainement l’un des facteurs qui explique la forte 
régression de la pauvreté en Tunisie durant les quatre dernières décennies. 
 Aujourd’hui, la pauvreté extrême ne constitue plus un problème important. Toutefois, 
la vulnérabilité économique représente une grande source de préoccupation. Elle correspond 
à la proportion de la population ayant un niveau de revenu à peine 25% plus élevé que le 
seuil de pauvreté (absolue). En effet, 6% de la population est piégée à peine au-dessus du 
seuil de pauvreté. Par ailleurs, comme nous pouvons le constater à partir des tableaux A2 et 
A3, les chiffres globaux masquent de fortes disparités régionales, dans la mesure où tous les 
indicateurs socio-économiques montrent que l’ouest du pays se positionne toujours derrière 
les zones côtières de l’est. La pauvreté et le chômage y sont les plus élevés, de même que les 
taux d’analphabétisme et de mortalité.  
 Il est bien connu que la pauvreté en Tunisie est principalement un phénomène rural et 
que le sort des pauvres est très lié à celui de l’agriculture. L’agriculture tunisienne est 
essentiellement basée sur des cultures pluviales, puisque le secteur irrigué ne représente que 
32% de la valeur de la production agricole totale et les superficies irriguées n’occupent que 
6% des terres labourables. Or, en raison de sa position géographique, la Tunisie est soumise à 
l’influence de deux climats, l’un méditerranéen au nord et l’autre saharien au sud. Ceci est à 
l’origine d’une variabilité spatio-temporelle des ressources en eau et d’une pluviométrie 
aléatoire, affectant les rendements agricoles et la pauvreté, dans la mesure où les plus 
démunis habitent principalement dans les régions aux précipitations incertaines. Par exemple, 
la sécheresse qui a sévi en 1994/1995 a eu des répercussions négatives sur la production 
agricole, et sur la croissance de tout le pays. En effet, la valeur ajoutée agricole a diminué de 
3% en 1994 et 5% en 1995, provoquant un ralentissement du taux de croissance du PIB qui 
s’est établi à seulement 3.3%. L’indice général des prix à la consommation alimentaire 
familiale a accusé une augmentation substantielle pendant ces années sèches, puisqu le taux 
d’inflation était respectivement de 5 et 9.7% en 1994 et 1995 contre 2.9% en 1993.  
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 Le ralentissement de l’activité agricole, dû à la sécheresse, est à l’origine de 
l’accroissement de la pauvreté en 1995 dans le sud et le centre ouest du pays.  Néanmoins, le 
manque d’eau n’explique pas à lui tout seul le retard relatif de l’ouest du pays, car lorsque on 
observe les indicateurs de dépenses publiques dans le tableau A5, on constate également des 
inégalités entre les régions. En effet, le nombre de lits d’hôpital ainsi que le nombre de 
médecins par 1000 habitants sont les plus faibles à l’ouest et au sud du pays comparés aux 
grands pôles urbains de l’est. Par ailleurs, bien que le nombre d’élèves scolarisés par classe et 
par enseignants soit le plus faible à l’ouest, ceci n’est que la conséquence des taux de 
scolarisation les plus bas dans cette région et le reflet des contraintes qui pèsent sur la 
demande d’éducation. Car même si ce service est fourni gratuitement, les coûts de transport 
et d’opportunité limitent la demande de celui-ci. 
 L’Etat a ainsi encore un grand rôle à jouer pour réduire la pauvreté et les inégalités 
entre les régions. En effet, les dépenses publiques productives favorisent la croissance, 
améliorent la distribution des revenus et favorisent l’allégement de la pauvreté dans tous ses 
aspects, en contribuant à l’élargissement des opportunités et à l’accumulation d’actifs des 
moins nantis de la société.  
 Dès lors, l’objectif de ce projet est d’étudier l’impact d’un rééquilibrage des dépenses 
publiques entre les différentes régions géographiques sur la croissance et la pauvreté 
régionales et globales en Tunisie. Pour atteindre cet objectif, nous allons utiliser un MEGC 
dynamique régional, qui tient compte des caractéristiques structurelles des différentes régions 
du pays. 
 
2.  Contribution scientifique de la recherche  
  
 La pauvreté est un phénomène multidimensionnel. En effet, c’est un état 
correspondant non seulement à un dénuement matériel, c’est-à-dire à  un niveau de revenu et 
d’actifs insuffisant s, mais également à un faible niveau d’éducation et de santé.  Ces 
différents aspects de la pauvreté agissent les uns sur les autres et se renforcent mutuellement. 
Ainsi, le manque de ressources des pauvres ne leur permet pas de faire face aux dépenses de 
santé et/ou d’éducation, ni de financer d’autres investissements qui conditionnent 
l’accumulation d’actifs. Par ailleurs, au niveau de revenu faible se conjugue généralement la 
mauvaise santé, le manque de qualifications et la difficulté, voire l’impossibilité, d’accéder 
aux services essentiels. 
 La croissance économique est un outil puissant pour combattre la pauvreté 
simultanément dans ses multiples dimensions.  Chen et Ravallion (2001) démontrent par 
exemple en utilisant un échantillon de 65 pays en développement, observés sur différentes 
années au cours des années 90, qu’en moyenne plus les pays sont riches, plus la pauvreté 
monétaire recule. Par ailleurs, les autres indicateurs de bien-être non monétaires, tels que 
l’éducation et la santé s’améliorent également avec la croissance économique. Ainsi, il est 
démontré que l’augmentation du PIB entraîne une augmentation du niveau d’éducation 
(Behrman (1987) et Hanushek et Kimko (2000)), et un fléchissement des taux de mortalité et 
de malnutrition (Van Doorslaer et Wagstaff (1997) et Wagstaff (2000)).  
 Pour formuler une stratégie de lutte contre la pauvreté, il faut donc identifier les 
politiques qui favorisent non seulement une croissance économique soutenue et durable, mais 
également une croissance en faveur des pauvres. Car si la croissance économique 
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s’accompagne d’une réduction de la pauvreté, la rapidité avec laquelle elle la fait reculer 
dépend des inégalités initiales dans la répartition des richesses et de la façon dont cette 
répartition évolue dans le temps. Pour un taux de croissance donné, la pauvreté recule plus 
vite lorsque les inégalités du revenu et des niveaux d’éducation et de santé s’amoindrissent.  
 Il est démontré dans la littérature économique que pour obtenir une croissance rapide, 
durable et favorable aux pauvres, un pays doit: 

1- s’ouvrir au commerce international et utiliser efficacement la main d’œuvre 
abondante (Sachs et Warner (1995) et Frankel et Romer (1999)); 

2- avoir une bonne gestion des politiques monétaire et budgétaire (Easterly et Rebelo 
(1993)); 

3- avoir un système financier bien développé (Levine (1997)); 
4- avoir de bons indicateurs d’éducation (Barro (1997)) et de santé (Bhargava et al. 

(2001)).  
 
 Outre la garantie d’un cadre macroéconomique stable et favorable à l’investissement 

privé et à la croissance,  l’Etat a aussi un rôle essentiel à jouer pour développer le capital 
humain nécessaire non seulement à la stimulation de la croissance, mais également à la 
réduction de la pauvreté. C’est ainsi qu’il doit consacrer une grande partie de ses ressources 
pour financer les investissements publics dans les activités de la santé, de l’éducation, de 
l’assainissement, des infrastructures et du développement rural. L’Etat doit agir 
simultanément sur tous ces fronts, car les différentes dimensions de la pauvreté sont liées. 
Cette action est plus facile lorsque la croissance est au rendez-vous, dans la mesure où la 
charge sociale de toutes ces dépenses publiques diminue avec celle-ci.  

 Cependant, l’investissement public dans tous les domaines du développent humain 
n’est pas suffisant, car l’Etat doit également atténuer les contraintes qui pèsent sur la 
demande des services essentiels par les pauvres. Pour cela il doit subventionner la 
consommation des services fournis par le secteur privé et prendre en charge les frais annexes 
et les coûts d’opportunité. En effet, même si les services de santé et d’éducation sont gratuits, 
les coûts de transport peuvent limiter la consommation de ces services par les pauvres.  

 La littérature économique montre bien ainsi qu’une intervention pub lique bien conçue 
dans les différents domaines du développement humain, constitue un moteur pour la 
croissance et favorise la lutte contre la pauvreté monétaire et non monétaire. Néanmoins, un 
décideur politique qui est armé de la volonté de faire reculer la pauvreté peut vouloir 
quantifier les conséquences des dépenses d’éducation sur l’acquisition des qualifications et 
les salaires, il peut également vouloir évaluer les effets des dépenses de santé sur la 
productivité, enfin il peut être intéressé par les conséquences de différentes actions publiques 
sur la croissance et la pauvreté. Afin d’apporter une réponse à ces différentes questions, 
l’utilisation de la modélisation en équilibre général calculable semble très pertinente.  

 On identifie dans la littérature trois approches pour analyser la pauvreté au moyen de 
modèles d’équilibre général calculables. La première approche, suivie par Dervis et al. 
(1982), Chia et al. (1994), Decaluwé et al. (1999), Löfgren (1999), Dorosh et Sahn (2000), 
Löfgren et al. (2001), Harrison et al. (2002), Jensen et Tarr (2002), Löfgren et Robinson 
(2004), classe dans une première étape la population en plusieurs groupes de ménage 
homogènes. Ensuite, dans une deuxième étape, une fonction de distribution est construite 
pour chaque groupe, dont la moyenne et la variance sont estimées à partir d’une enquête de 
revenu et de dépenses des ménages. Suite à n’importe quelle réforme, le MEGC fournit le 
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revenu moyen de chaque groupe de  ménage. Etant donné un seuil de pauvreté, des mesures 
de pauvreté peuvent être alors calculées pour chaque groupe de ménage et pour toute la 
population. Cependant, dans la mesure où la dispersion des revenus intra groupe est supposée 
constante à la suite des chocs, il est impossible d’évaluer le changement des inégalités intra 
groupe. Par conséquent, les mesures de pauvreté qui sont sensibles à la distribution de bien-
être parmi les pauvres seront biaisées, si la répartition des revenus parmi les pauvres se 
modifie fortement.  Afin de dépasser cette limite, on a recours aux microsimulations, qui sont 
de deux types : les microsimulations intégrées et les microsimulations séquentielles. 
 Les microsimulations intégrées, utilisées par Decaluwé et al. (1999), Cogneau et 
Robillard (2000), Cockburn (2001), Rutherford et al. (2004) et Annabi et al. (2005), 
consistent à inclure dans un MEGC autant de ménages qu’il en existe dans une enquête de 
revenu et de consommation. Ceci permet de garder toute l’information relative à 
l’hétérogénéité des ménages en termes de dotations et de dépenses. Dans la mesure où les 
simulations produisent des nouveaux revenus pour chaque ménage individuel, cette approche 
permet de rendre compte pleinement à la fois du changement des inégalités inter et intra 
groupe.  
 Ce type d’approche nécessite d’avoir une information sur les sources de revenu de 
chaque ménage, or malheureusement cette dernière est généralement inexistante dans les 
enquêtes de consommation des pays en voie de développement et ceci est le cas pour la 
Tunisie. On peut alors avoir recours aux modèles de microsimulations séquentielles que 
Ganuza et al. (2004) classent en modèles comptables ou modèles de comportement fondé sur 
des estimations économétriques. Le travail de Bourguignon et al. (2003) tombe dans cette 
dernière catégorie. En effet, les auteurs estiment un modèle de microsimulation sur la base 
d’un ensemble d’équations représentant une description détaillée du mécanisme de 
génération du revenu réel. Le modèle estimé appréhende l’hétérogénéité des ménages en 
termes de la source de revenu, du lieu de résidence, de la dotation en capital humain et des 
dépenses de consommation.  
 L’approche comptable par contre consiste à calculer le niveau ou le changement d’un 
indicateur de bien-être pour chaque groupe de ménage en utilisant une information sur les 
prix et le revenu transmise par le MEGC. Par exemple, connaissant la source de revenu de 
chaque ménage, Ganuza et al. (2004) calcule le niveau de revenu nominal résultant d’un 
nouveau vecteur de prix de facteurs et calcule ensuite le niveau de pauvreté. En faisant cela, 
les auteurs mettent l’accent sur les effets des réformes sur les revenus  plutôt que sur les prix, 
comme canal de transmission vers la pauvreté. Chen et Ravallion (2004), aussi bien que 
Hertel et al. (2004) par contre, mettent l’accent sur la contribution simultanée des marchés 
des facteurs et des biens au changement de la pauvreté et calculent une approximation 
linéaire de premier ordre du changement de bien-être au voisinage de l’équilibre. Dans ces 
deux dernières études, on capte une partie des changements des inégalités intra groupe 
résultant des réformes et on n’a pas besoin de spécifier une fonction d’utilité, mais la 
méthodologie est robuste uniquement pour des changements marginaux des prix.  Bibi et 
Chatti (2005a et 2005b) proposent à leur tour de calculer le revenu équivalent de King (1983) 
pour chaque groupe de ménage, en utilisant l’information sur les prix et le revenu transmise 
par le MEGC. Cette méthode, exposée dans la section 4.2 permet également de capter une 
partie du changement des inégalités intra groupe. Elle est par ailleurs valable pour des 
changements non marginaux des prix et de revenu, mais elle nécessite la spécification d’une 
fonction d’utilité. 
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 À l’exception de Jung et Thorbecke (2003) et Löfgren et Robinson (2004), qui ont 
évalué les conséquences des réformes des dépenses publiques sur la dynamique de la 
pauvreté, les autres études, citées plus haut, ont évalué les effets de l’ouverture économique 
sur la pauvreté en utilisant un MEGC statique ou dynamique. Aucune de ces études ne s’est 
intéressée à la dimension régionale de la pauvreté. 
 Notre objectif dans ce projet est de construire un MEGC dynamique régional, dont les 
caractéristiques sont décrites dans la section 4, afin d’étudier les conséquences des réformes 
des dépenses publiques productives sur la croissance et la pauvreté régionales en Tunisie.  Le 
modèle que nous allons utiliser s’inspire des modèles régionaux développés par de Giesecke 
(2003) et Kim et Kim (2003), qui se sont intéressés aux inégalités de croissance et de revenu 
entre les différentes régions d’un même pays, sans s’attarder pour autant sur les différences 
de pauvreté. Le modèle que nous proposons représente, par ailleurs, une extension du modèle 
de Bibi et Chatti (2005a et 2005b), dans la mesure où il y aura une distinction de l’activité de 
production agricole et industrielle, informelle et formelle, par région.  
  
3.  Pertinence politique  

 
 Nous avons vu que les investissements publics dans la santé, l’éducation et les 
infrastructures stimulent la croissance et favorisent la baisse de la pauvreté. Nous avons vu 
également, que les inégalités de distribution des richesses et de l’action publique réduisent la 
vitesse de réduction de la pauvreté.  
 Grâce à notre modèle nous voulons identifier dans quelle mesure un accroissement 
des investissements publics en faveur des régions les plus défavorisées (le Nord-ouest, le 
Centre-ouest et le sud-ouest de la Tunisie), financé par les fruits de la croissance, va stimuler 
leur expansion économique et combattre la pauvreté qui y sévit. Il s’agit de voir également, si 
cette intervention publique réduit les inégalités entre les régions, tout en ne constituant pas 
une entrave à la croissance économique globale.  
 
4.  Méthodologie  
 

Afin d’étudier l’effet des dépenses publiques sur la croissance et la pauvreté 
régionales, nous allons utiliser un modèle de microsimulation séquentiel. Dans une première 
étape, nous allons construire un MEGC dynamique avec plusieurs régions. Celui-ci nous 
fournira la variation des prix et de revenu des différents groupes de ménage, résultant de 
n’importe quelle réforme. Ces deux informations nous permettront de calculer d’abord le 
nouveau revenu équivalent de chaque ménage appartenant à un échantillon de l’enquête de 
dépenses des ménages, ensuite calculer le niveau de pauvreté dans chaque région et dans tout 
le pays.  

 
4.1. Un modèle d’équilibre général dynamique régional pour l’analyse de 

 l’effet des dépenses publiques sur la pauvreté 
 

Le modèle dynamique que nous allons construire ajoute une dimension régionale au 
modèle de Bibi et Chatti (2005a et 2005b). Au lieu de distinguer une multitude de secteurs de 
production, nous allons plutôt considérer plusieurs régions. Dans chaque région du pays, il y 
a à la fois une activité agricole rurale et une activité industrielle urbaine. L’activité 
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industrielle urbaine est assurée à la fois par des entreprises informelles et par des entreprises 
formelles. 

 
4.1.1.  La production 
 

 Les fonctions de production sont emboîtées, de type CES ou Cobb-Douglas. La 
production agricole dans chaque région utilise comme inputs la main d’œuvre non qualifiée 
locale, la terre et des intrants intermédiaires. Elle profite également du stock de capital public 
régional, qui représente une externalité positive pour l’activité. Quant à l’activité informelle, 
elle a recours au travail non qualifié et au capital privé spécifique. Elle n’est pas en mesure 
d’exploiter l’externalité positive que génère le stock de capital public régional. Enfin, 
l’activité industrielle de chaque région, utilise du travail qualifié et non qualifié, mais 
également du capital privé. Elle bénéficie également des gains de productivités générés par le 
stock de capital public régional. 

 L’activité de production de l’administration centrale est considérée comme une 
activité nationale. 

 Il y a chômage dans chaque région parce que les salaires sont rigides à la baisse. 
Certains travailleurs préfèrent rester au chômage plutôt que de travailler dans l’agriculture et 
le secteur informel de leur région.  

 Seules les entreprises formelles et quelques entreprises agricoles exercent une activité 
d’exportation.  

 
4.1.2.  Les dépenses publiques 
 

 L’Etat finance ses dépenses grâce à la collecte de taxes sur les produits locaux et 
importés et sur le revenu des sociétés et des ménages. Le revenu fiscal est réparti, en 
proportion fixe, entre les subventions des produits alimentaires, l’épargne et les dépenses de 
consommation. 

 Les dépenses de consommation de l’Etat sont quant à elles constituées de dépenses 
courantes, mais également de dépenses d’investissement en infrastructure, éducation et santé 
réparties entre les différentes régions. Chacune de ces dépenses d’investissement permet 
l’accumulation du stock de capital public dans chaque région. 

 Le stock de capital public en éducation permet aux individus de devenir plus qualifiés 
et d’augmenter par suite leur niveau de vie. Le stock de capital public en infrastructure a de 
son côté un effet positif sur l’investissement privé, mais d’un autre côté il se combine avec le 
stock de capital public en santé pour améliorer la productivité globale des facteurs dans 
l’agriculture et l’industrie formelle et stimuler ainsi la croissance économique. 

 
4.1.3.  La distribution des revenus  
 

 Le modèle identifie dans chaque région 5 groupes de ménages, distingués par leurs 
caractéristiques socio -économiques. Ce sont les ouvriers et exploitants agricoles, qui 
constituent les deux ménages ruraux et les travailleurs qualifiés et non qualifiés ainsi que les 
capitalistes, qui représentent les trois ménages urbains de chaque région. 
 Les salaires et les profits représentent respectivement la principale source de revenu 
des travailleurs et des capitalistes ruraux et urbains. 
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 Les préférences des ménages sont représentées par des fonctions d’utilité de type 
Cobb-Douglas.  
 

4.1.4.  La dynamique 
 
Plusieurs sources de dynamique sont distinguées dans le modèle. D’abord, la 

population dans chaque région croit dans le temps à un taux constant. Ensuite, il y a une 
accumulation des  stocks de capital public et privés, ainsi que du stock de capital humain 
qualifié. Enfin, il y a du progrès technique endogène. 

 L’accumulation du stock de capital formel, comme nous pouvons le voir ci-dessous, 
dépend du rendement de l’investissement relativement au taux d’intérêt réel, mais également 
de l’accumulation du stock de capital public en infrastructure et de la croissance 
économique : 

γβα









+
+

















=

−− R

i

INFRA

INFRA
i

i

i

i
rk

PIB
PIB

KG
KG

A
KP
I

1
1

11,

 

L’investissement informel quant à lui est financé uniquement par l’épargne des 
entreprises informelles. Une approche semblable dans le traitement des investissements 
formel et informel a été suivie par Gibson (2005). 

L’investissement public par fonction est une proportion fixe du revenu fiscal, il 
permet l’accumulation du stock de capital public de façon conventionnelle. A Lumière de de 
Rioja (1999) et Kato (2002), le stock de capital public à son tour est utilisé comme un input 
externe par les entreprises formelles. En cela on se base sur les travaux de Morrison et 
Schwartz (1996) et Kamps (2004) qui démontrent que le stock de capital public est productif 
et contribue à l’accroissement de la valeur ajoutée et de l’investissement privé. On a ainsi : 

( )iririririr SUKPACESVA ,,,=  
γβα
INFRAEDUHealthirir KGRKGRKGRBA =  

où Air est un paramètre technologique endogène dans la fonction de valeur ajoutée des 
entreprises formelles du secteur i et de la région r, qui est et affecté positivement par le stock 
de capital public régional en santé, KGRHealth, en éducation, KGREDU, et en infrastructure, 
KGRINFRA. 

 Par ailleurs pour chaque activité, on considère trois sources de progrès technique 
endogène: la part de l’investissement global privé dans le PIB, la part de l’investissement 
public par fonction dans le PIB et la part des exportations globales dans le PIB. En cela on 
s’inspire du travail de Löfgren et Robinson (2004) et on se base sur les estimations 
tunisiennes, fournies par World Bank (1996). On ainsi : 
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 L’acquisition de qualification SKL dans chaque région s’inspire de Jung et Thorbecke 

(2003) et elle est fonction du stock de capital public en éducation dans chaque région et du 
différentiel de salaires entre les qualifiés et non qualifiés, WS/WU . 
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 A chaque instant t, la population active qualifiée est la somme du stock de la période 
précédente et de l’acquisition de qualification de la période courante; on ne naît pas 
qualifié, on le devient : 

ttt SKLSS += −1  
  

4.2. Le modèle de microsimulation  
 

 Nous utiliserons un modèle de microsimulation comptable. Le MEGC dynamique 
régional nous donnera une estimation des prix de consommation et du taux de croissance du 
revenu nominal gt

h,r de chaque groupe h dans chaque région r, résultant des réformes. Ces 
deux informations nous permettront de calculer le revenu équivalent de chaque ménage 
individuel appartenant au même groupe.  
  Plus précisément, nous supposons que chaque ménage m appartenant au groupe h de 
la région r a un revenu original Y0

h,m ,r et fait face au système de prix p0 dans l’année de 
référence. D’une année à une autre, chaque ménage individuel fait face à un nouveau vecteur 
de prix et de revenu (pt,Yt

h,m,r).  Puisqu’on veut comparer les niveaux de bien-être individuels 
dans le temps, on considère le système de prix de l’année de base (p0) comme système de 
prix de référence.  Ensuite, on définit, à l’instar de King (1983), le revenu équivalent. Pour 
une contrainte budgétaire donnée (pt, Yt), le revenu équivalent correspond au niveau de 
revenu qui permet, au système de prix p0, d’atteindre le même niveau d’utilité que celui qui 
peut être obtenu avec (pt, Yt). En supposant que les préférences des ménages individuels sont 
de type Cobb-Douglas, le revenu équivalent des ménages individuels à chaque instant t est 
donné par l’expression suivante :  
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 Les revenus équivalents ainsi obtenus, nous permettront dans une troisième étape 
d’évaluer l’effet des réformes sur la pauvreté au moyen de la mesure de pauvreté de type 
FGT, développée par Foster et al. (1984), qui peut être exprimée en terme du revenu 
équivalent comme suit : 
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où N représente la taille de la population, M le nombre de ménages, nh,m,r la taille du ménage 
m appartenant au groupe h de la région r, z0 le seuil de pauvreté dans l’année de référence, 
supposé fixe en termes réel dans le temps, et α  peut être considéré comme une mesure 
d’aversion pour la pauvreté.  
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4.3. Les simulations  
 
 La Tunisie est engagée depuis 1986 dans un processus de libéralisation progressive 
des échanges extérieurs. On simulera donc une élimination des tarifs douaniers à revenu 
neutre, c'est-à-dire une réduction progressive des droits de douane accompagnée par un 
accroissement simultanée des taxes indirectes de sorte que la part du revenu fiscal de l’Etat  
RF dans le PIB reste constante. 

PIB
RF=α  

  
 Dans la mesure où toute augmentation du PIB, induite par la croissance de la 

population, par le progrès technique et par l’investissement public et privé, entraîne une 
augmentation dans la même proportion du revenu fiscal. La variation du revenu fiscal, RF∆ , 
étant égale à : 

1−−=∆ tt RFRFRF , 
 Outre la proportion déjà existante du revenu fiscal allouée à l’investissement public 

régional, rδ , dans les régions les plus pauvres l’investissement public augmentera dans une 
proportion plus importante, financée par le supplément de revenu fiscal RF∆ .  

 
RFRFIG fonctiontfonctionrfonctionr ∆+= − θδ 1,1,1              ∑ =

fonction
fonction 1θ  

          1,2,2 −= tfonctionrfonctionr RFIG δ  

 
Ceci nous permettra d’étudier par la suite les conséquences de ces mesures de politique 
économique sur la pauvreté et l’emploi des régions les plus défavorisées.  
 
5.  Données 
 
 L’analyse de la pauvreté avec une approche de microsimulation séquentielle nécessite 
la construction d’une matrice de comptabilité sociale (MCS) et la disposition d’une enquête 
de dépenses des ménages individuels. 
 

5.1.  Matrice de comptabilité sociale 
 
Notre point de départ sera la MCS de 1998, utilisée dans Bchir et al. (2005) et Bibi et 

Chatti (2005a et 2005b). Celle-ci distingue 14 secteurs de production: l’agriculture, les 
services administratifs et 12 secteurs industriels. Dans chaque secteur industriel, on traite 
simultanément les activités informelle et formelle.  

 Dans ce travail, nous allons d’abord agréger la MCS de 1998, pour avoir une activité 
agricole, une activité industrielle informelle, une activité industrielle formelle et des services 
administratifs. Ensuite, nous allons désagréger les trois premières activités par région en 
suivant la MCS prototype présentée dans le tableau A6. On distinguera en effet 6 régions, qui 
sont Tunis et le Nord-Est, le Nord-Ouest, le Centre-Est, le Centre-Ouest, le Sud-Est et le 
Sud-Ouest. 
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 Pour désagréger l’agriculture selon les régions, nous allons partir d’un TES déjà 
disponible qui distingue 67 produits agricoles. Ces derniers seront ensuite agrégés en 6 
produits composites, chacun représentant la principale spécialité de chaque région. En effet, 
en Tunisie il y a une relative  spécialisation des régions. Ainsi, au Nord-Est on trouve les 
cultures maraîchères, les agrumes et la viniculture. Au Nord-Ouest, on trouve plutôt les 
céréales, le lait et la viande. Au Centre-Est il y a surtout l’oléiculture, tandis qu’au Centre-
Ouest, on trouve de l’élevage d’ovins et certaines catégories de fruits. Enfin, au Sud-Ouest, il 
y a les dattes et au Sud-Est il y a principalement l’élevage des camélidés. 

 Bien sûr, certains biens agricoles sont produits dans plus d’une région, mais lors de la 
construction de la MCS on fera l’hypothèse que les régions qui produisent les proportions les 
plus élevées de certains produits sont les seules à les produire. 

 En ce qui concerne la répartition de l’activité des différentes industries informelles et 
formelles entre les régions, on utilisera les comptes de production, d’exploitation, de revenu 
et de capital consolidés des micro-entreprises et des entreprises structurées établis par 
région2. 

 
5.2.  Enquête de dépenses des ménages 
 
 L’estimation de l’évolution de la pauvreté se fera en utilisant l’enquête sur le budget 

et la consommation des ménages de 1990. Cette enquête, qui est déjà en notre possession,  
comprend 7734 ménages. Pour chaque ménage, nous disposons de ses dépenses en biens 
alimentaires et non alimentaires désagrégés. Par ailleurs, l’enquête nous renseigne sur le lieu 
de résidence de chaque ménage, la qualification et la fonction du chef du ménage. Nous 
savons également si le chef du ménage travaille dans l’agriculture, l’industrie ou l’artisanat.  

 Ces informations sont suffisantes pour nous permettre de classer les ménages par 
région, par fonction et par qualification et déduire leur revenu. Bien sûr dans un ménage, le 
revenu ne provient pas seulement du chef de ménage, mais nous n’avons aucune information 
sur l’activité des autres membres du ménage.  

  Les 7734 ménages  seront ensuite classés par région et par catégorie 
socioprofessionnelle, de sorte à avoir 30 groupes homogènes. 

 
5.3.  Autres données 
 
 Il sera procédé à une collecte de séries temporelles relatives aux dépenses 

d’investissement publiques en infrastructure de transport, éducation, santé et agricole par 
région, à partir des annexes statistiques du budget économique de l’Etat et auprès des 
différents ministères.  Ces séries nous permettront d’estimer les différents stocks de capital 
publics par région en suivant la méthodologie du FMI, décrite dans Kamps (2004). 

 Nous aurons également besoin des données sur l’emploi et sur le chômage des 
qualifiés et non qualifiés par région. Ces données proviendront des résultats du recensement 
général de la population de 1999.  

 
 

                                                 

2 Les données régionales relatives aux entreprises informelles sont déjà disponibles, reste à collecter celles 
relatives aux entreprises formelles. 
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6.  Stratégie de Dissémi nation 
 
Les résultats de ce projet permettront de rédiger au moins un article, qui sera : 
1. présenté dans une conférence internationale et; 
2. devant les membres de la direction générale du développement rural, en vue de les 

encourager à améliorer cette version du premier modèle régional tunisien. 
3. soumis pour publication en tant que cahier de recherche PEP-MPIA 
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8.  Formation et expérience des différents intervenants dans le projet 
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Ce projet sera réalisé par une équipe de 4 chercheurs universitaires, dont une femme. Cette 
équipe pourra faire appel éventuellement à l’aide d’une consultante externe. 
 
 8.1.  Membres de l’équipe  
 
M r Mongi BOUGHZALA, âgé de 54 ans, est professeur en économie et directeur de l’Unité 
de Recherche « marché du travail, ouverture et politique économique » à la Faculté des 
Sciences Economiques et de Gestion de Tunis.  En 1978, il a obtenu un Ph.D. en économie 
de l’université de Minnesota, Minneapolis, USA. Ses champs de spécialisation couvrent la 
politique macroéconomique, le marché du travail, l’économie du bien-être, les inégalités, la 
pauvreté, l’économie internationale et la microéconomie. Il a à son actif plusieurs articles 
publiés dans des revues avec comité de lecture, aussi bien à l’échelle régionale 
qu’internationale. En outre, il a collaboré et dirigé plusieurs projets de recherche financés par 
des organismes nationaux, régionaux et internationaux. La méthodologie utilisée dans la 
réalisation de ses projets couvre un large spectre tel que la modélisation micro-
économétrique, la modélisation macro-éconmétrique et la modélisation en équilibre général 
calculable aussi bien statique que dynamique. L’un de ses derniers projets, financé par le 
programme de recherche FEMISE, avait pour thème l’analyse de l’impact de l’ouverture 
économique et les réformes fiscales sur l’emploi et la pauvreté en Tunisie au moyen d’un 
modèle d’équilibre général calculable dynamique  microsimulé.  
 
M me Wifak CHATTA épouse BAROUNI, âgée de 34 ans, est assistante en économie à 
l’Ecole Supérieure des Sciences Economiques et Commerciales de Tunis. Elle est inscrite en 
thèse à la Faculté de Sciences Economiques et de Gestion de Tunis et son sujet de thèse porte 
sur l’analyse de la fiscalité du capital extérieur dans un contexte d’intégration de l’économie 
mondiale, au moyen de MEGC.  Elle a déjà contribué à deux projets, l’un financé par le 
programme de recherche FEMISE et l’autre par l’UNECA. 
 
M r Fathi ELACHHAB, âgé de 36 ans, est maître assistant en économie à l’Ecole 
Supérieure des Sciences Economiques et Commerciales de Tunis. Il a obtenu son doctorat en 
économie de la Faculté de Sciences Economiques et de Gestion de Tunis. Ses intérêts de 
recherche portent sur la macro-dynamique et les théories de fluctuations, ainsi que sur la 
fiscalité et la théorie de croissance économique. 
 
M r Faicel ZIDI, âgé de 31 ans, est assistant en économie à l’Ecole Supérieure des Sciences 
Economiques et Commerciales de Tunis. Il est inscrit à la Faculté de Sciences Economiques 
et de Gestion de Tunis et son sujet de thèse porte sur l’identification de la meilleure stratégie 
de lutte contre la pauvreté en Tunisie, au moyen d’un modèle d’équilibre général calculable 
dynamique. Il a déjà passé 6 mois à l’Université Laval (Canada), où il a renforcé ses 
capacités dans la modélisation en équilibre général calculable dynamique, sous la direction 
de Bernard Decaluwé.  
 
 
 8.2.  Consultante externe  
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M me Rim CHATTI, âgée de 36 ans, est maître de conférences en économie à l’Institut des 
Hautes Etudes Commerciales de Tunis. Elle a obtenu son doctorat en économie en 1999 de 
l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne (France). Sa thèse a porté sur l’analyse, au moyen de 
modèles d’équilibre général calculables, des effets de la libéralisation des échanges dans un 
contexte de concurrence imparfaite en Tunisie; elle en a tiré trois articles publiés. Elle a suivi 
une formation, en 1998 sous la direction de Glenn W. Harrison,  sur la modélisation en 
équilibre général calculable organisée à Copenhague par le Ministère de l’Industrie et des 
Finances Danois. Par ailleurs, elle a collaboré à trois projets de recherche, dont deux ont 
abordé les questions de pauvreté en Tunisie. Sa tâche dans ces projets a consisté entre autres 
à confectionner une MCS et à simuler un MEGC statique ou dynamique.  
 
  8.3.  Précision 
 
M me Rim CHATTI est sur le point de partir s’installer dans un pays développé. Elle ne peut 
donc être membre à part entière de l’équipe. Toutefois, elle pourra toujours faire bénéficier 
les membres de l’équipe de son expertise et de son savoir faire, si besoin y est.  
 
 
9.  Consolidation des capacités 
 
Plusieurs objectifs sont visés par ce projet. 
1)  Il y aura constitution d’un noyau de recherche utilisant les MEGC pour l’analyse des 
 problèmes de pauvreté en Tunisie. 
2)  Mme Chatta et Mr Zidi pourront avancer dans leurs travaux de thèse et renforcer 
 encore plus leur compétence grâce au réseau PEP. 
 3)  Il y aura construction de la première version d’un MEGC régional qui sera proposé à 
 la direction générale du développement rural, en vue d’améliorations ultérieures.  
4)  Il y aura production d’au moins un article, qui contribuera à la promotion 
 professionnelle des différents membres de l’équipe; 
 
Mme Chatta et Mr. Zidi procèderont à la collecte des données, mais également à la 
confection de la MCS. Quant à Mr. Boughzala et Mr Zidi, ils procèderont au développement 
de la maquette du modèle, ainsi qu’à sa simulation avec le logiciel GAMS. Enfin, Mr 
Elachhab s’occupera du traitement des données d’enquête de dépenses des ménages et du 
calcul des différents indicateurs d’inégalité et de pauvreté. 
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Annexe A : 
Tableau A1: Evolution des indicateurs de développement humain 

 1966 1975 1984 1994 1999 
Population 
Taux de fecondité 7.2 5.8 4.7 2.9 2.09 
Croissance de la population 2.1 2.3 3 1.6 1.13 
Santé 
Espérance de vie à la naissance des hommes 50.6 57.8 64 69 70 
Espérance de vie à la naissance des femmes 51.6 59.3 66 73 74 
Taux de mortalité des moins de 5 ans 22.7 15 7.6 3.7 2.9 
Taux brut de mortalité 0.15 0.1 0.065  0.054 
Taux de vaccination   66 93 96 
Education 
Taux de scolarisation primaire des garçons   90.4 97.8 99 99.1 
Taux de scolarisation primaire des filles  62 83.4 95.4 97 
Taux de scolarisation secondaire des 
garçons 

  
20.3 

 
36.1 

 
54.2 

 
65.8 

Taux de scolarisation secondaire des filles  12.2 25 53.9 69.9 
Taux d’analphabétisme des adultes hommes 
(15 ans et plus)  

67 50.5 35.4 25 20 

Taux d’analphabét isme des adultes femmes 
(15 ans et plus) 

91 77 62.5 48 41 

Taux d’analphabétisme des jeunes hommes  
(15-24) 

39 20 11.4 5 3 

Taux d’analphabétisme des jeunes femmes  
(15-24) 

76 53 35 18 7.4 

Infrastructure  1980 1985 1990 1995 1999 
Accès au réseau d’assainissement 
Rural 
Urbain 

67.5 71 76 
43 
98 

88.7 
71.2 
98.3 

94.2 
86.9 
98.6 

Accès au réseau d’eau potable 
Rural 
Urbain 

  75 
54 
91 

86.7 
65.7 
98 

91.6 
77.5 
99 

Sources: UNDP (1999), World Bank (2003), Global Development Network, Societé Tunisienne d’Electricité 
et du Gaz (STEG).  
 
 
 
 
   



 

 

20 

20 

 
Tableau A2: Evolution des indicateurs de développement humain par région 
 Grand 

Tunis 
Nord- 
Est 

Nord-
Ouest 

Centre- 
Ouest 

Centre-
Est 

Sud-
Ouest 

Sud- 
Est 

National 

Population         
Taux de fécondité (%)         
       1995 2.3 2.4 2.3 3.3 2.6 3.0 3.1 2.6 
       2000 1.7 2 2 2.6 2.2 2.2 2.2 2.08 
Taux de croissance naturelle de la 
population (%) 

        

       1995 1.53 1.38 1.19 1.73 1.56 1.54 1.57 1.5 
       2000 1.03 1.12 0.95 1.32 1.26 1.06 1.12 1.14 
Part dans la population t otale (%)         
       1995 21.1 13.8 13.7 14.7 21.3 6.0 9.4 100 
       2000 21.5 13.6 13.4 14.4 21.7 5.9 9.4 100 
Santé         
Taux de mortalité des moins  
de 5 ans (%) 

        

       1995 10 9.9 9.8 16.2 11.7 19.5 16.9 12.4 
       2000 6.2 7.7 3.7 10.7 7.6 11.4 10 8.0 
Taux brut de mortalité (o/oo)         
       1995 5 5.7 6.4 5.9 5.8 5.9 6.7 5.8 
       2000 4.6 5.5 6.8 5.8 5.6 5.6 6.2 5.6 
Pourcentage d’accouchement  
à domicile (%) 

        

       1995 9.1 14.9 19.2 44.8 9.7 23.6 21.1 19.2 
       2000 6 14.2 13.6 39.2 8.9 15.1 12 14.7 
Education         
Taux de scolarisation des garçons 
(tranche d’âge 5-19 ans) 

        

       1995 73.6 69.4 76.3 69 73.4 79 77.7 72.5 
       2000 74.2 72.6 70.7 73.3 76.8 81.8 79 74.8 
Taux de scolarisation des filles 
(tranche d’âge 5-19 ans) 

        

       1995 75.5 68.6 64.5 58.2 70.6 76.7 72.6 68.9 
       2000 79.9 75.2 71.6 66.6 77.8 78 80 75.8 
Taux d’analphabétisme des garçons 
âgés de plus de 10 ans 

        

       1994         
       1999 10.7 18.6 24.4 30.6 13.8 14 16.2 17.7 
Taux d’analphabétisme des filles 
âgées de plus de 10 ans 

        

       1994         
       1999 23.8 34.3 48.2 54.5 32.8 33.2 34 36.3 
Infrastructure         
Accès à l’électricité (%)         
       1994         
       1999 94.4 90.8 88.6 71.6 93 91.9 87.3 89.2 
Accès à l’eau potable (%)         
       1994         
       1999 90.8 71.1 48 40.2 76.6 80.9 66.2 70.1 
Accès au réseau d’assainissement 
(%) 

        

       1994         
       1999 98.7 91.5 77.2 53 93.3 88.1 91.6 86.4 

Source : Institut National de la Statistique (1994, 1996, 1999 et 2000). 
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Tableau A3 : Evolution du pourcentage de la population pauvre dans chaque région 
Régions 1980 1985 1990 1995 2000 
Grand Tunis  4.5 3 2.1 2 1.1 
Nord -Est 15.3 12 6.5 6.8 4.7 
Nord -ouest 27.6 23.4 15 13.5 4.1 
Centre-ouest 32.5 22.5 13.6 15.4 11.2 
Centre-est 15.5 7.8 4.5 3.4 3 
Sud 14 13.7 6.2 8.8 6.4 

Note: L’incidence de la pauvreté est calculée à partir du seuil de pauvreté de World Bank (1995, 2004) 
 

Tableau A4 : Evolution du taux de chômage par région 
 1994 1999 
Grand Tunis  12.2 15.3 
Nord Est 13 14 
Nord Ouest 16.5 21.1 
Centre Ouest 10.9 17.9 
Centre Est 18.6 12.8 
Sud Ouest 11.8 21.1 
Sud Est 13.6 14.7 

Source : Institut National de la Statistique (1994  et 1999) 
 
Tableau A5 : Indicateurs de dépenses publiques 

 Grand 
Tunis 

Nord- 
Est 

Nord-
Ouest 

Centre- 
Ouest 

Centre-
Est 

Sud-
Ouest 

Sud- 
Est 

National 

Education         
Nombre d’élèves scolarisés par local-
classe  

        

       1995 58.2 65.6 50.8 52.9 56.4 56.1 53.9 54.6 
       2000 53.3 49.6 42.6 48.8 52.8 47.6 48.1 49.5 
Nombre d’élèves scolarisés par 
enseignant  

        

       1995 25.8 29.4 23.4 25.5 24.1 25.2 24.4 24.6 
       2000 23.8 22.3 21.1 23.2 23 22.2 22.5 22.7 
Santé         
Nombre de médecins de la santé 
publique par 1000 habitants  

        

       1995 0.6 0.3 0.2 0.2 0.4 0.3 0.3 0.4 
       2000 0.7 0.3 0.3 0.3 0.5 0.4 0.3 0.4 
Nombre de personnel paramédical 
par 1000 habitants 

        

       1995 3.4 2.3 2.5 1.8 3.5 3.2 2.4 2.8 
       2000 3.5 2.3 2.5 1.9 3.5 3.3 2.3 2.9 
Nombre de lits par 1000 habitants          
       1995 5.8 4.1 5.6 2.7 8.3 5.6 4.5 1.7 
       2000 8 6 4 4 8 5 4 2 

Source : Institut National de la Statistique (1996 et 2000) 
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Annexe A6: Maquette de la MCS  d’une économie fictive  
Ul SL K agr-r1 agr-r2 ind-inf-r1 ind-inf-r2 ind-for-r1 ind-for-r2 Agr-r1 agr-r2

UI 30 20 10 5 10 5
SL 0 0 0 0 30 20
K 10 20 10 10 30 10
agr-r1 40
agr-r2 50
ind-inf-r1
ind-inf-r2
ind-for-r1
ind-for-r2
agr-r1 5 0 2,5 2,5 2,5 2,5
Agr-r2 0 5 2,5 2,5 2,5 2,5
Ind 5 5 7 8 8 7
agr-r1
agr-r2
ind
h1-exp-agr-r1
h2-ouvr-agr-r1 30
h3-exp-agr-r2
h4-ouv-agr-r2 20
h5-kst-inf-r1
h6-ouvr-inf-r1 10
h7-kst-inf-r2
h8-ouvr-inf-r2 5
h9-kst-for-r1
h10-nq-for-r1 10
h11-qf-for-r1 30
h12-kst-for-r2
h13-nq-for-r2 5
h14-qf-for-r2 20
Etat 10 10 0 0 10 20 5 5
Rdm 25 45
ent-agr-r1 10
ent-agr-r2 20
ent-inf-r1 10
ent-inf-r2 10
ent-for-r1 30
ent-for-r2 10
Invt
total 80 50 90 60 60 32 28 93 67 70 100
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Ind agr-r1 agr-r2 Ind h1 h2 h3 h4 h5 h6 h7 h8 h9 h10 h11

UI
SL
K
agr-r1 20
agr-r2 10
ind-inf-r1 32 0
ind-inf-r2 28 0
ind-for-r1 73 20
ind-for-r2 7 60
agr-r1 1 3 0 1 1 2,5 1 0 2 1 5
Agr-r2 1 3 1 2 2 2,5 1 1 2 2 5
Ind 4 20 6 13 3,5 0 4,5 2 12 4 5
agr-r1
agr-r2
ind
h1-exp-agr-r1
h2-ouvr-agr-r1
h3-exp-agr-r2
h4-ouv-agr-r2
h5-kst-inf-r1
h6-ouvr-inf-r1
h7-kst-inf-r2
h8-ouvr-inf-r2
h9-kst-for-r1
h10-nq-for-r1
h11-qf-for-r1
h12-kst-for-r2
h13-nq-for-r2
h14-qf-for-r2
Etat 15 1 1 1 2 1 1 1 2 3 3 2
Rdm 65
ent-agr-r1
ent-agr-r2
ent-inf-r1
ent-inf-r2
ent-for-r1
ent-for-r2
Invt 0 3 5 2 4 0 0 13
total 220 20 10 80 7 30 13 20 7,5 10 7,5 5 19 10 30  
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

24 

24 

h12 h13 h14 Etat RDM e-a-r1 e-a-r2 e-i-r1 e-i-r2 e-f-r1 e-f-r2 Invt total

UI 80
SL 50
K 90
agr-r1 60
agr-r2 60
ind-inf-r1 32
ind-inf-r2 28
ind-for-r1 93
ind-for-r2 67
agr-r1 1 1 5 30,5 70
Agr-r2 2 1 5 0 54,5 100
Ind 0,5 1 5 60 40 220
agr-r1 20 20
agr-r2 10 10
ind 80 80
h1-exp-agr-r1 7 7
h2-ouvr-agr-r1 30
h3-exp-agr-r2 13 13
h4-ouv-agr-r2 20
h5-kst-inf-r1 7,5 7,5
h6-ouvr-inf-r1 10
h7-kst-inf-r2 7,5 7,5
h8-ouvr-inf-r2 5
h9-kst-for-r1 18,5 19
h10-nq-for-r1 10
h11-qf-for-r1 30
h12-kst-for-r2 6,5 6,5
h13-nq-for-r2 5
h14-qf-for-r2 20
Etat 3 1 3 1,5 5,5 0 2 8,5 2,5 120
Rdm 135
ent-agr-r1 10
ent-agr-r2 20
ent-inf-r1 10
ent-inf-r2 10
ent-for-r1 30
ent-for-r2 10
Invt 1 2 60 25 1,5 1,5 2,5 0,5 3 1 125
total 6,5 5 20 120 135 10 20 10 10 30 10 125  
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source enquete depense de consommation
hypothèse sur imposition directe des menages et leur epargne
et de certaines entreprises (notamment agricole) et leur epargne 
source comptabilite nationale, comptes production et exploitation et capital 
des entreprises informelle et formelle etablis par region
La repartition de la production des entreprises formelles regionales 
entre exportation et vente locale. Si elle n'existe pas, une hypothèse sera faite.
recencement general de la population de 1999, qui nous donne le chomage 
des qualifies et non qualifies par region, la migration entre les regions, 
l'effectif des employes qualifies et non qualifies par region.
investissement par region du formel et exploitants agricoles 
depend de la disponibilté de compte capital.
l'investissement public en infrastructure, agriculture, sante et education  

 


